
SEANCE DU 21 OCTOBRE 2010

Le vingt et un octobre deux mille dix, à vingt heures trente, le conseil municipal de la 
commune d’Heuilley le  Grand,  régulièrement convoqué le  19 octobre,  s’est  réuni 
sous la présidence de GERARD Michel Maire.

Etaient  présents :  GERARD Michel,  HEMERY Elisabeth,  UHL Fabrice,  PERNIN 
Jean François, GUYOT Philippe, SAVET Laurent, SOMMIER Jean Yves, HENRIOT 
Didier, NEE Damien et LEVEQUE Ludovic

Secrétaire de séance : HEMERY Elisabeth

ORDRE DU JOUR

1. Convention de mise à disposition de la salle des fêtes à l’association familles 
rurales de la Resaigne
2. Convention de mise à disposition de la salle des fêtes à l’association sportive de 
Chassigny-Aisey
3. Convention de mise à disposition de la salle des fêtes aux écoles 
4. Modification des statuts de la Communauté de Communes du Pays de Chalindrey
5. Pose d’un compteur d’eau à l’école
6. Modification des statuts du SIVOM de la Resaigne
7. Location logement communal n° 5
8. Location logement communal n°4
9. Location pâtis communaux
10. Décision modificative n° 2
11. Remboursement d’une facture d’eau
12. Rapport d’activité de la CCPC
13. Avenant travaux chauffage église
14. Cérémonie du 11 novembre
15. Questions diverses

1) Mise à disposition de la salle des fêtes à l’association familles rurales de la 
Resaigne

Le  Maire  donne  lecture  d’une  convention  de  mise  à  disposition  de  la  salle 
polyvalente de la commune entre la commune et l’association « familles rurales de la 
Resaigne ».

Le conseil après en avoir délibéré,

o Accepte  les  termes  de  cette  convention  de  mise  à  disposition  de  la  salle 
polyvalente et notamment les termes financiers
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o Autorise le Maire à signer la convention correspondante ainsi que toutes pièces 
afférentes à cette question.

Délibération adoptée à l’unanimité

2)  Mise  à  disposition  de  la  salle  des  fêtes  à  l’association  sportive  de 
Chassigny Aisey

Le Maire donne lecture de la convention de mise à disposition de la salle polyvalente 
de la commune entre la commune et l’association sportive de Chassigny-Aisey.

Le conseil après en avoir délibéré,

o Accepte  les  termes  de  cette  convention  de  mise  à  disposition  de  la  salle 
polyvalente et notamment les termes financiers

o Autorise le Maire à signer la convention ainsi que toutes pièces afférentes à cette  
question.

Délibération adoptée à l’unanimité

3) Mise à disposition de la salle des fêtes à l’école

Une réflexion s’engage suite au transfert de la compétence scolaire à la CCPC. Il a 
été demandé à M ROUX de faire le point sur le nombre d'heures d'utilisation de la  
salle des fêtes pour demander une participation au chauffage

4) Compétence scolaire : modification des statuts de la CCPC

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L5211-5, L5211-
17 et L5214-16,

VU les statuts de la Communauté de communes du Pays de Chalindrey, modifiés par arrêtés 
préfectoraux n°2423 du 9 août 2006, n°816 du 24 janvier 2008, n°2200 du 25 juillet 2008, 
n°1681 du 14 mai 2009 et n°2118 du 28 juin 2010,

VU la délibération du conseil de la Communauté de Communes du Pays de Chalindrey en 
date du 27 septembre 2010,

Le Maire  rappelle  que  la  réflexion sur  le  transfert  de  la  compétence  scolaire  à  la 
communauté de communes a débuté en 2009. Après diverses réunions en commission et avec 
les services de l’État (Sous-préfecture et Inspection académique), il est ressorti l’intérêt de ce 
transfert.

Par  ailleurs,  le  ministre  de  l’Éducation  Nationale  a  été  consulté  afin  d’obtenir 
l’engagement de maintenir les postes d’enseignant durant 3 ans.

Par courrier en date du 6 avril 2010, annexé à la présente délibération, M. Luc Châtel 
confirme que la contractualisation des postes d’enseignants dans le cadre de regroupements 
d’écoles et/ou de fusions est possible. Dans le cas du transfert de la compétence scolaire à un 
EPCI, cette contractualisation ne saurait être supérieure à 3 ans.

Les enjeux du transfert des écoles à la communauté de communes sont les suivants : 
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1. consolider les écoles du territoire (Chalindrey, Chaudenay, Culmont, Torcenay, 
Heuilley-le-Grand  et  Le  Pailly)  par  la  définition  d’une  carte  scolaire 
intercommunale ce qui aura une incidence sur le collège de Chalindrey,

2. offrir des services uniformes et de qualité sur l’ensemble du territoire dans un 
souci d’égalité dans le service à rendre aux habitants,

3. assurer  un  accès  équitable  à  l’éducation  pour  tous  les  enfants  de  la 
communauté en soutenant le travail des enseignants et en dotant les écoles des 
mêmes moyens ;

4. mutualiser les moyens et les coûts ; 

Pour  faire  face  à  ces  enjeux,  aux  besoins  actuels  du  territoire  et  après  analyse 
financière, il est envisagé que cette compétence soit transférée à la communauté de communes 
en portant sur : 

- les bâtiments scolaires existants et à venir (construction, aménagement, entretien 
et fonctionnement)

- l’ensemble des services aux écoles (mobilier, informatique, fournitures scolaires, 
acticités piscine, projet pédagogique…)

Le Président donne lecture du projet de modifications des statuts portant transfert de 
la compétence scolaire. 

En conséquence, il vous est proposé :

 de prendre acte du courrier de M. Luc Châtel, ministre de l’Éducation Nationale, en 
date du 6 avril 2010, annexé à la présente délibération, 

 d'adopter la  modification  des  statuts,  proposée  et  votée  par  le  conseil 
communautaire de la Communauté de communes du Pays de Chalindrey lors de sa 
réunion du 27 septembre 2010 selon la nouvelle rédaction suivante :

« TITRE 2 – COMPETENCES OPTIONNELLES

[…]

Ajout de     :  

E – Compétence scolaire d’intérêt communautaire :

1. Construction,  aménagement,  entretien,  réhabilitation,  remise  aux  normes  et 
fonctionnement des équipements nécessaires à l’enseignement préélémentaire et 
élémentaire 

Gestion (investissement et fonctionnement) des équipements scolaires existants et à  
venir (écoles élémentaires et maternelles publiques) :

 Constructions,
 Réparations,
 Entretien,
 Fonctionnement.

2. Service des écoles 
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• Gestion du  service des écoles publiques élémentaires et maternelles  
(investissement et fonctionnement) : 
 Acquisition,  entretien et  renouvellement  du matériel  scolaire et  du matériel  

collectif  d’enseignement  (mobilier,  matériel  informatique,  matériel  
bureautique, matériel divers …), et  des fournitures scolaires ; 

 Organisation et prise en charge ou participation au financement des activités  
et déplacements liés aux affaires scolaires (piscine, voyage scolaire, classe de  
découverte…).

• Participation  aux  frais  de  fonctionnement  pour  les  élèves  scolarisés  en  école  
primaire  du  secteur  privé  conformément  aux  dispositions  législatives  et  
réglementaires.

La  Communauté  de  Communes  du  Pays  de  Chalindrey  pourra  réaliser  des  
prestations dont les conditions d’exécution et de rémunération au coût du service seront  
fixées par convention conformément aux articles L5211-56 et L5214-16-1 du CGCT. 

Elle  pourra également  intervenir  comme mandataire conformément  à la loi  du 12  
juillet  1985  et,  le  cas  échéant,  comme coordonnateur  d’un  groupement  de commandes  
conformément à l’article 8 du Code des Marchés publics.

La Communauté de Communes du Pays de Chalindrey se substitue au SIVOM de la  
Resaigne dans son pouvoir adjudicateur suite au transfert de maîtrise d’ouvrage.

La Communauté de Communes du Pays de Chalindrey reprend les personnels et les  
contrats en cours (emprunts, marchés et autres), conformément aux dispositions prévues  
par  le  code  général  des  collectivités  territoriales  en  cas  de  transfert  de  compétence  
(notamment les articles L5211-4, L5211-17 et L5214-16).

L’exercice de la compétence scolaire sera effectif à compter du 1er janvier 2011. »

 de  préciser que  l’exercice  de  la  compétence  sera  effectif  sous  réserve  de 
l’aboutissement de la procédure de transfert et de la notification de l’arrêté préfectoral,

 de demander  à Monsieur le Préfet de la Haute-Marne de bien vouloir  arrêter les 
nouveaux statuts de la Communauté de communes du Pays de Chalindrey,

 d’autoriser le Maire à signer toutes pièces se rapportant au présent dossier, 

 d’autoriser  le Maire à remplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération. 

Délibération adoptée à la majorité : 4 voix pour, 3 contre (Mrs GERARD, 
SOMMIER et LEVEQUE) et 3 absentions (Mrs PERNIN, GUYOT et NEE)

4



5) Pose d’un compteur d’eau à l’école

Suite à la prise de compétence scolaire par la CCPC, le maire propose la pose d’un 
compteur d’eau à l’école.

Le conseil donne son accord à l’unanimité.

6) Compétence scolaire : modification des statuts du SIVOM de la Resaigne

Vu la  loi  N°  99-586  du  12/07/1999  relative  au  renforcement  et  à  la  simplification  de  la 
coopération intercommunale,
Vu la loi N°4-809 du 13/08/2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
Vu le code général des collectivités locales et notamment les articles L 5211-5 et L 5214-16,
Vu les statuts du SIVOM de la Resaigne, 
Vu la délibération du SIVOM de la Resaigne en date du 30 septembre 2010 décidant du 
transfert de la compétence scolaire à la Communauté de Communes de Chalindrey

Le Maire propose d’adopter la modification des statuts du SIVOM de la Resaigne selon la 
nouvelle rédaction suivante     :  

Article 2 

Le syndicat a pour vocation :

1. LA GESTION DU PERSONNEL  
•    pour le secrétariat des mairies des communes adhérentes
•   pour l'entretien des communes
• Pour les travaux d’investissement effectués en régie :

a. Modernisation et mise aux normes des réseaux et des équipements en eau et  
assainissement

b. Travaux d’amélioration des bâtiments existants
2. LA GESTION DU MATERIEL   nécessaire au fonctionnement du Sivom, susceptible  

d’être mis à la disposition des communes, excepté le matériel spécifique à chaque  
commune 

3. L’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF (SPANC)  
o Missions obligatoires     :  
- Contrôles  des  installations  d’assainissement  non  collectif  conformément  à  la  

réglementation  en vigueur,  comprenant :  la  vérification de la  conception et  de 
l’exécution  des  installations  nouvelles  ou  réhabilitées,  le  diagnostic  de  bon  
fonctionnement et de bon entretien, le contrôle périodique

o Missions facultatives     :  
- La réhabilitation des installations d’assainissement non collectif
- L’entretien des installations d’assainissement non collectif

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

1. Adopte la modification des statuts du SIVOM de la Resaigne proposée et votée 
par  le  comité  syndical  du  SIVOM  de  la  Resaigne  lors  de  sa  réunion  du  30 
septembre 2010.

2. Précise  que ces modifications seront applicables à compter du 1er janvier 2011 
sous réserve de l’aboutissement de la procédure de transfert et de la notification 
de l’arrêté préfectoral.

3. Autorise le Maire à signer toutes pièces se rapportant au présent dossier
4. Autorise le Maire à remplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération.
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Délibération adoptée à la majorité : 5 voix pour, 1 contre (Mr GERARD) et 4 
abstentions (Mrs GUYOT, SOMMIER, NEE et LEVEQUE)

7) Location logement 5

Le  Maire  donne  lecture  du  courrier  de  monsieur  et  madame AUBIN Patrick  qui 
donnent leur préavis de départ du logement communal n° 5, sis 8 rue de la mairie.

Après en avoir délibéré,

 Le conseil prend acte de cette résiliation qui prendra effet au 10 
novembre 2010.

 Autorise le Maire, au vu de l’état des lieux, à reverser la caution 
d’un montant de 1300 €, d’une part à monsieur et madame AUBIN 
pour un montant de 650 €, et d’autre part à la Caisse d’Allocations 
Familiales de la Haute Marne (Fonds de Solidarité au Logement) 
pour un montant de 650 €. En effet, les locataires susvisés avaient 
bénéficié d’une avance remboursable de 650 € du FSL.

 Dit  que  le  montant  de  la  Taxe  d’Enlèvement  des  Ordures 
Ménagères due par les locataires au titre de l’exercice 2010 sera 
proratisée 

 Autorise  monsieur  le  Maire  à  signer  toutes  pièces  afférentes  à 
cette question.

Délibération adoptée à l’unanimité

8) Location logement 4

Le Maire donne lecture du courrier de mademoiselle GARNIER Deborah qui donne 
son préavis de départ du logement communal n° 4, sis 2 rue de la mairie.

Après en avoir délibéré,

 Le conseil prend acte de cette résiliation qui prendra effet au 20 
décembre 2010 

 Autorise le Maire, au vu de l’état des lieux, à reverser la caution 
d’un montant de 228 €.

 Dit  que  le  montant  de  la  Taxe  d’Enlèvement  des  Ordures 
Ménagères due par les locataires au titre de l’exercice 2010 sera 
proratisée 

 Autorise  monsieur  le  Maire  à  signer  toutes  pièces  afférentes  à 
cette question.

Délibération adoptée à l’unanimité

9)  Location  pâtis  communaux  à  SOMMIER  Jean  Yves  (estimation  des 
contenances)

Le maire rappelle les termes des délibérations en date des 2 août et 8 septembre 
2010 qui stipulait que FORGEOT Guy abandonnait la location des pâtis communaux.
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Les parcelles concernées sont les suivantes :

ZL 2 5 ha
ZK 3 et ZK 10 1 ha 52 a 54 ca
ZA 80 et ZA 83 4 ha 77 a 05 ca

La parcelle ZL 2, par délibération du 8 septembre, a été louée à Julien POINSOT.

En ce qui concerne les parcelles ZA 80, ZA 83, ZK 3 et ZK 10, le conseil, lors de la 
séance du 8 septembre a décidé d’attribuer ces terrains à Monsieur SOMMIER Jean 
Yves.
Cependant, la contenance louable devait être ré estimée vu la présence de bois et 
de buissons.

Après en avoir délibéré,
 le  conseil  fixe  comme  suit  la  contenance  louable  à  monsieur 

SOMMIER Jean Yves, concernant les parcelles ZA 80, ZA 83, ZK 3 et 
ZK 10 : ZK 3 et ZK 10 pour 1 ha 89 ca et ZA 80 et ZA 83 pour 7 ha 
25.

 autorise le Maire à signer toutes pièces afférentes à cette question

Délibération adoptée à l’unanimité

10) Décision Modificative n°2

Le Maire indique que suite aux remboursements de cautions dues aux locataires 
sortants,  il  y  a  lieu de procéder  à des mouvements  de crédits  qui  constituent  la 
Décision Modificative n°2.

Le conseil municipal,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales
VU le budget primitif 2010

Après en avoir délibéré :

o AUTORISE monsieur le Maire à procéder aux mouvements de crédits constituant 
la Décision Modificative n° 2 et détaillés dans le tableau ci-dessous :

ARTICLE / LIBELLE MONTANT
020 Dépenses imprévues - 500 €
165  Dépôts et cautionnements reçus + 500 €

Délibération adoptée à l’unanimité

11) Remboursement d’une analyse eau par un tiers

Le Maire explique que monsieur POINSOT Julien, a répandu du désherbant sur le  
captage d’eau de la commune.
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Aussi, la commune a demandé à la DDASS d’effectuer une analyse afin de vérifier la 
conformité de l’eau, suite à  cet incident.

Le montant de l’analyse s’élève à la somme de 371.17 € TTC et a été réglé par la 
commune par mandat administratif n° 19 en date du 11 octobre 2010 (budget eau)

Il propose à l’assemblée de demander le remboursement de cette analyse au GAEC 
POINSOT d’Heuilley le Grand.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

- demande le remboursement de l’analyse n° 2010082385 au GAEC POINSOT.
- autorise le Maire à émettre un titre d’un montant de 371.17 €.
- Autorise le Maire à signer toutes pièces afférentes à cette question.

Délibération adoptée à l’unanimité

12) Approbation du rapport d’activité de la Communauté de Communes du 
Pays de Chalindrey

Monsieur SOMMIER Jean Yves présente le rapport d’activité 2009 de la CCPC, ainsi 
que  les  projets  divers  réalisés,  et  indique  que  le  dossier  est  consultable  au 
secrétariat de mairie aux heures d’ouverture.

Délibération adoptée à l’unanimité

13) Avenant aux travaux chauffage église

Le Maire présente un devis complémentaire aux travaux cités en objet, concernant la 
peinture des tuyauteries du chauffage à l’église.

Le conseil accepte ce devis de l’entreprise PIQUEE de Fayl Billot pour un montant 
TTC de 436.42 €.

Récapitulatif des travaux de chauffage

DEPENSES TTC RECETTES (subventions accordées)
Travaux 

chauffage (Piquée):
15 397.18 € Conseil Général : 2 780.00 €

Peinture (Piquée) 436.42 € Réserve 
parlementaire

2 797.00 €

Entourage cuve à gaz 
(Doras)

790.64 €

Total dépenses 16 624.24 € Total recettes 5 577.00 €

14) Cérémonie du 11 novembre

Cérémonie à 11 heures au monument suivie d’un vin d’honneur.
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Compte rendu affiché le 27 octobre 2010.
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